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Notre Syndicat depuis 123 ans est acteur du 
progrès social pour tous les travailleurs de 
ce pays.  
Les attaques que les actifs et les retraités 
subissent depuis des années ont probable-
ment contribué à ce que nous comptions 
près de 14 % de      pauvres alors que la France est la 5ème  puissance 
économique mondiale. Comme Nicolas Sarkozy et François Hollande, 
Emanuel Macron a fait baisser le pouvoir d’achat des salariés et des 
retraités en France. 
 
Les deux gouvernements ont « bousillés » le code du travail en         
prétextant faciliter les embauches…Force est de constater la catastrophe.  
Sans aucune obligation pour les patrons tout en leur distribuant nos   
milliards d’euros collectés par nos impôts, le gouvernement poursuit ses 
bombardements de réformes.    
 

• FO dit non à la régression sociale organisée par le gouvernement 
Macron 

• FO n’est pas demandeur d’une convention chômage où il faudra   
accepter 4 milliards d’économie en nous demandant d’indemniser 
plus de monde. 

• FO dira non au système universel de retraite par points. 

• FO dira non à la destruction de notre protection sociale bâtie sur le 
principe où chacun cotise selon ses moyens et bénéficie selon ses 
besoins. 

• FO dit non à la destruction de notre service public républicain. 

Les femmes et les hommes qui se sont engagés pendant des décennies 
dans leurs syndicats sont les artisans de notre progrès social. Nous nous 
sommes engagés pour bâtir et conquérir de nouveaux droits.  

Pendant près d’un siècle nous avons bagarré pour les améliorer. 
 

Macron est arrivé avec ses ordonnances dont nous attendons toujours les 
effets positifs sur l’emploi. Et avant lui, François Hollande, avec sa loi 
travail, avait les mêmes ambitions. Mais la seule ambition que je leur 
reconnais, c’est celle d’obtenir que chaque citoyen devienne le seul  
responsable de son devenir.  
 

Ce gouvernement met tout en œuvre pour transformer les 18 millions de 
salariés du secteur privé et les 5 millions du secteur public en 23       
millions d’auto entrepreneurs, prônant l’Uberisation de la société, ou 
encore pire, l’Amazonification.  
 

Vous avez pu suivre l’évolution d’une situation difficile pour notre   
organisation. Les faits sont inacceptables et on ne peut que les     
condamner.  
Pour autant, je tiens à souligner l’estime que nous portons à un militant 
hors norme qui a été capable en quelques mois de recentrer FO en écho 
aux aspirations des salariés, par nos revendications. 
Pendant les 6 premiers mois de mandat du Secrétaire Général de la 
Confédération FO nous avons partagé, à un rythme soutenu, toutes les 
attentes oubliées durant les 6 derniers mois de son prédécesseur. 
 

Aux questions, « mais que font les syndicats ? », « les syndicats repré-
sentent-ils encore quelque chose ?» ou aux insultes, de ceux qui profitent 
de tout sans avoir jamais rien mérité, comme « tous des pourris », je     

Le syndicalisme ne se résume pas à une personne, il est l’œuvre de 
ceux qui se lèvent pour l’émancipation d’eux-mêmes et conquérir 
collectivement, des conditions de travail et de rémunération bien   
meilleures de celles qu’ils subissent au quotidien.  
Il faut cesser de croire qu’en restant la bouche  ouverte, le poulet va 
tomber tout cuit.  
 

Notre organisation revendique le rôle d’organisateur et de coordina-
teur, pas celui d’agitateur social permanent. 
 
Pour autant cette affaire fortement médiatisée pour nuire à FO, ne 
devrait pas modifier le choix des salariés.  
 
Là où nous sommes implantés, là où nos délégués réalisent le travail 
de terrain, partout où les militants FO au détriment de leur santé, au 
détriment de leur vie de famille et au détriment de leurs ambitions 
personnelles, bref, au plus bas de la  pyramide, dans nos fondations, là 
où précisément notre travail de fourmis est fait, rien absolument rien 
ne peut nous atteindre. 
 
Pour l’avenir, les positions que nous avons prises dans nos  résolutions 
écrites lors du dernier congrès de Lille d’avril 2018, ont été votées par 
nos 20 000 Syndicats au travers de leurs 3500 délégués.  
 

Elles resteront notre ligne de conduite pour combattre l’ambition de 
ce  gouvernement de rendre les travailleurs corvéables à merci, dispo-
nibles en permanence avec comme seule règlementation celle de la 
libre concurrence.  
Pendant ce temps, la puissance publique déverse par an 140 milliards 
d’euros d’aides aux entreprises sans effets notoires pour nos jeunes 
qui restent dans la galère tout en spoliant nos vieux pour les plonger 
dans la misère. 
Ces reculs sociaux ne se négocient pas, ils se combattent.  
 
Il y a urgence à se mobiliser et lutter pour combattre l’individualisa-
tion et la baisse de nos droits, pour défendre nos retraites et notre ser-
vice public ! et pour exiger une augmentation des salaires, des pen-
sions et des minima sociaux. 
Défendons l’égalité, défendons la solidarité, défendons nos droits 
collectifs. 
Il nous faut Résister, Revendiquer et Reconquérir. 
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LA VIE DES SYNDICATS 
  

Un bras de fer s’est engagé  sur la première 

quinzaine du mois de septembre  2018 entre 

les salariés de TRAI La Ravoire et Transa-

voie Bissy,  et les élus communautaires et 

les nouveaux gestionnaires des transports 

de la ville Kéolis qui reprendront le service 

en fin d’année. 
 
La communauté d'agglomération a chan-
gé de délégataire pour les transports. 
Kéolis doit remplacer dès la fin de l’an-
née, Transdev, qui gérait les transports 
publics depuis 40 ans.  
 
Les salariés de deux sous-traitants de 
Transdev, Transavoie et Trai se posaient 
la question de savoir si ce futur exploitant 
reprendra les conducteurs et connaître à 
quelles conditions. 
 

Aussi, sans réponse à leurs interrogations, les 120 salariés des deux entreprises sous-traitantes du réseau urbain Stac 
ont maintenu la pression avec le soutien du syndicat Force Ouvrière. 
 
Trois Opérations escargots composées de 16 cars, klaxon, perturbations dans les transports scolaires et sur plusieurs 
lignes de bus, manifestation devant le dépôt Stac se sont enchaînées.  
 

Des négociations avec les élus de la Ville n’ayant pas permis aux salariés de comprendre pourquoi lorsqu’en juin ils ont 
été reçus par une élue de Chambéry celle-ci les a rassurés quant au fait que Kéolis restait à Lyon ... 
ce n’était absolument plus le cas, les salariés sont pris pour des pions ...  
Ils ont donc poursuivi leur mouvement de protestation jusqu’au 14 septembre, car après cette date, des négociations 
devaient avoir lieu la semaine suivante avec le nouveau gestionnaire des transports de la ville Kéolis.. 

Les territoriaux Chambériens ont tenus un conseil syndical important .L'ordre du jour fourni a permis de voir de nouveau 
le manque de respect de la collectivité par rapport aux agents. 
 
En effet dans de nombreux services, nous avons beaucoup d'agents en difficulté, dû au management particulièrement 
dur de notre mairie, notamment les ATSEM, les services techniques, les musées … 
 
De nombreux cas individuels sont traités par les territoriaux  FO. 
 
D'autre part,  le conseil syndical a été longuement 
consacré à nos élections du 6 décembre 2018. 
 
Nos listes sont quasiment bouclées.. 
Tout le conseil syndical et les adhérents, dorénavant 
sont tournés vers cet objectif.. 
 
Nous n'oublierons pas non plus les dossiers brûlants de 
la rentrée. Nous avons définis un planning de visites 
des services pour notre campagne.  
Nous irons vers les agents expliquer le rôle de FO au 
sein de la collectivité..Nous sommes en place..donc au 
travail. 
 
Olivier Dely,  
Secrétaire Général  
F.O. TERRITORIAUX Ville de Chambéry  

Conseil syndical des territoriaux de Chambéry septembre 



 
Le mardi 11 septembre, l’union départementale FO de Chambéry a accueilli les délégués FO de la Sécurité 
Sociale de la région Rhône Alpes. La réunion s’est tenue en présence de Frédéric NEAU, venu d’Angers et 
représentant la section fédérale des organismes sociaux. 
 
A noter une présence importante de  
camarades de la CPAM de Chambéry, 
dont de nouveaux adhérents. 
 
Lors de son intervention, Frédéric NEAU 
a souligné la fragilité dans laquelle se 
trouve le gouvernement aujourd’hui. 
Mais le paradoxe est qu’il frappe        
cependant très fort. Et notamment sur la 
Sécu, sur les retraites etc.… 
 
Il a souligné que défendre les agents, c’était défendre la Sécu. Et pour cela, trois revendications essentiel-
les : les salaires, les effectifs et la défense de la convention collective. 
L’accent a ensuite été mis sur la préparation de la journée du 9 octobre qui doit être une grève massive au-
tour de nos revendications. La discussion a alors porté sur les moyens à mettre en place pour réussir cette 
journée. 
 
Le secrétaire de l’UD, Pierre DIDIO, est ensuite venu saluer les militants et a réalisé une intervention remar-
quée. Après le repas, pris sur place, les travaux ont repris et la discussion a alors porté sur divers sujets, 
dont la mise en place du CSE dans les organismes de sécurité sociale. 
          
    Bertrand MORIN 
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ELECTIONS ET  

REPRESENTATIVITE 

Entreprises % 
Mauro 100 % 

Techci 100 % 

Hasbro 100 % 
Parraché-Vanoise (Aussois) 100 % 
Carrefour Bassens 62 % 
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   Le syndicat FO a obtenu une prime exceptionnelle versée en juillet 2018  
 allant de 300 € à 400 € en fonction de l’ancienneté ainsi qu’une enveloppe 
 de 1,3 % de la masse salariale brute de référence période du 1er juillet au 
 31 décembre 2018 pour les augmentations individuelles. 
 

Le Syndicat Force Ouvrière de  a obtenu 2%  
d’augmentation  générale sur les salaires à compter 
du 1er juillet 2018.   
 
 

 
Le syndicat FO du groupe a obtenu une augmentation générale de salaire 
de 40 € et une augmentation de la valeur faciale des titres restaurant de 
6,70 €  à  7,00 €. Impact sur 350 salariés à compter du 1er juin 2018. 
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Le mouvement national de rentrée pour « défendre le modèle 
social » s’est décliné en  Savoie dans une ambiance bonne   
enfant. 
Les salariés, jeunes, chômeurs et retraités avaient été appelés 
à se rassembler à Chambéry. 
 

1300 personnes ont battu le pavé dont une soixantaine de   
retraités. 
 
Emploi et pouvoir d’achat, défense du service public et des     
pensions de retraite et retour au droit à la retraite à 60 ans à 
taux plein, maintien des régimes spéciaux : telles étaient les          
revendications. 
Le syndicat FO dénonçait une régression sociale.  
Au cœur des griefs également, parcours sup, la procédure de  
préinscription dans l’enseignement supérieur.  
 
«  De cette société là, on n’en veut pas ! » 
 

Le mardi 9 octobre 2018 manifestation devant l’étab lissement à 11 h  
 

Laurence D’INTRONO, secrétaire générale FO à Saint-Baldoph, a réuni nombre de résidents, de familles, de soignants 
et d’habitants pour dire non à la privatisation de L’EHPAD « les Blés d’Or ». 
Cette journée de grève interprofessionnelle privé/public est une continuité des deux actions du début de l’année 2018, en 
vue d’améliorer les conditions de travail pour obtenir plus de personnels, afin d’apporter une véritable prise en charge de 
nos aînés.  
Les salariés demandent aussi l’abrogation de la réforme de tarification et une augmentation des salaires. La dépendance 
est un problème de société et doit être une priorité de l’Etat. 
Mais ce qui préoccupe en plus cet établissement, c’est la fin de la gestion par le SIVU qui n’a plus la compétence admi-
nistrative. Grand Chambéry n’a pas voulu reprendre la compétence sociale. Le syndicat a sollicité l’aide des 5 maires du 
canton pour qu’une commune reprenne l’établissement qui s’autogère et s’autofinance. Aucune participation à l’équili-
bre n’a été demandée aux communes depuis son existence. 
L’EHPAD doit rester public et territorial. Il est de proximité, connu et reconnu et représente une qualité de vie. 
En restant public, il permet l’accès pour tous et aux plus démunis. Son changement aurait des conséquences sur le      
personnel qualité, diplômé et compétent, dont la majorité est agent de la fonction publique. 

Rassemblement à l’EHPAD les Blés d’Or  à Saint Baldoph 

9 octobre 2018   —   Place du Palais de justice à Chambéry 



Le Président Macron vient de présenter son « plan santé », le chef de l’Etat a d’emblée indiqué que « Nous n’avons pas un    
problème de sous-financement, mais un souci d’organisation ». Le Président de la République et la Ministre de la Santé 
entendent revoir la carte sanitaire dans laquelle les  établissements seraient classés en trois catégories.  
 

En d’autres termes, il s’agit d’accélérer les redéploiements, les restructurations, les fermetures d’activités, au nom « d’une 
nouvelle organisation des soins de proximité et de qualité ». 
 

En Savoie, il y a un Groupement Hospitalier de Territoire (G.H.T.) qui comprend tous les centres hospitaliers du département +  Belley. L’organisation en GHT a 
commencé avec les services « hors soins », peu visibles pour la population.  
 

Les achats ont été regroupés, la formation des agents, les systèmes informatiques et la blanchisserie. Mais cela ne va pas s’arrêter là ! 
Une cuisine centrale est dans les tuyaux. Ce qui veut dire, plus de possibilité de    penser les menus pour les petites structures parfois sensibilisé à la qualité des 
repas servis.  Tout ça ce n’est que l’étape 1. 
 

La suite, c’est le projet médical qui est organisé à la sauce GHT. Ce qui veut dire que c’est le GHT qui va décider de qui fait quoi dans chaque établissement. Les 
annonces du président de la République se traduisent en Savoie par : hôpital de pointe à Chambéry et le reste, petites structures de convalescence. Lorsqu’on 
regarde la taille de notre département, nous comprenons que des habitants vont être complètement isolés des plateaux techniques capables de les soigner.  
Le seul but de ces GHT est l’économie au détriment des citoyens éloignés. C’est l’abandon de la santé dans certains territoires et la fin de la République égalitaire. 
 

Quant aux 400 millions d’euros supplémentaires annoncés au PLFSS 2019 (Projet de Loi de Finances de la Sécurité Sociale), ils ne compenseront qu’en partie les 
2,01 milliards d'euros d'économies en 2019 décidés par la CNAM et le gouvernement. 
 

Par ailleurs, si le gouvernement reconnaît que le système de soins tient grâce au dévouement du personnel, comme cela a, encore, été le cas avec la canicule, il 
n’y aura de reconnaissance « indiciaire » que pour une partie des agents, à savoir les aides-soignants exerçant en EHPAD.  
FO n’accepte pas que l’on divise les personnels qui font tous partie de la Fonction Publique Hospitalière et qui ont le même statut ! 
A l’hôpital de Chambéry, la direction exerce une pression bien plus forte sur les agents logistiques que soignants. Ils sont moins nombreux et moins soutenus par 
la population car moins visibles… et pourtant que ferions-nous sans eux ? 
 

FO s’oppose aux mesures de ce plan qui ne répondent aucunement aux revendications mises en avant dans les grèves des EHPAD en début d’année ou celles 
qui se succèdent en psychiatrie, comme dans les hôpitaux généraux.  
En outre, ces mesures vont justifier de nouvelles fermetures de lits, de services, d’activités, voire d’établissements. 
 

Dans le plan santé, le président de la République parle du déploiement de 4000 assistants médicaux.  
Ils seront déployés chez les généralistes mais pas dans les hôpitaux et feront… du secrétariat… 
En clair, nous, citoyens, allons financer par l’impôt, les secrétaires des généralistes trop radins pour en embaucher tous seuls…                        Audrey BAETSLE 
                                                                                                                               

 

 

Emmanuel Macron, lors de sa campagne électorale, a promis, juré  que le « pouvoir d’achat des retraités serait préservé » ! 
Le mensonge comme méthode de gouverner, voilà la réalité ! Les retraités (mais pas seulement eux, les actifs aussi) sont en 
colère !  
 

Le 3 octobre, réunis à la Bourse du travail à Paris ils débattent et constatent : 
- Le quasi gel des pensions de toutes les retraites (revalorisation de 0.3% en 2019 et 2020 – inférieure à l’inflation) 
- la hausse  de 25% de la CSG se soldant par un cadeau de 4.5 milliards qui iront dans les poches du CAC 40 (40 milliards de 
cadeau au grand patronat… faut bien les trouver quelque part !) 
 

- Une menace qui pèse sur les retraites, un droit financé tout au long de notre vie de salarié, nous sommes des « salariés retraités » et nous nous 
opposons au remplacement de la retraite par une « allocation sociale » financée par l’impôt (dans ce cas c’est le gouvernement qui décide en fonc-
tion des crises financières !) 
 

Une grande inquiétude s’est également exprimée face à la remise en cause de tous les régimes de retraite par la contre-réforme (régime 
universel à points) ! Cessons d’être naïf, non 1€ cotisé ne donnera pas les mêmes droits !  Non il n’y aura plus d’âge légal de départ ! Il faudra 
travailler jusque l’obtention d’un nombre de points suffisants (le point étant fixé par le gouvernement en fonction des crises financières, 1€ en octo-
bre, 0.50€ en novembre, 0.40 € en décembre !!!!!! ) la retraite des morts comme en 1910 ! 
 

Alors camarades, actifs, retraités tous ensemble combattons ces attaques mortelles pour la classe ouvrière ! 
Renée Laurent , présidente de l’UDR 
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Qu’est-ce que c’est ? 
 

L’ensemble des fonctionnaires et agents publics vont élire le 6 décembre prochain , leurs              représentants 
qui siègeront pendant 4 ans dans les instances : 

 

• CAP (commission administrative paritaire) gèrent les dossiers liés à la carrière des fonctionnaires 
• CT (comité technique) donnent un avis sur l’organisation des services (modifications des horaires, astreintes, …) et tous les dos-

siers collectifs (primes, plan de formation) 
• CCP (commission consultative paritaire) qui donne un avis sur les dossiers des contractuels. 
 

Qui vote ?  
 

Tous les agents qui ont une carrière : stagiaires et titulaires voteront pour les CAP. 
Chaque agent votera pour la CAP de sa catégorie A, B ou C. 
 

Pour toutes les collectivités de moins de 350 agents. Ils voteront par          correspon-
dance. Il est important de voter dès la réception du matériel de vote au domicile 
afin de s’assurer de la réception des votes par  courrier avant le 6  décembre. 
 

Pour les autres, un bureau de vote pourra être institué le 6 décembre. 
 

Tous les agents de la collectivité, titulaires, stagiaires et  contractuels  
(de plus de 6 mois) voteront pour élire leurs représentants au comité       techni-
que. Les agents contractuels voteront pour les CCP. 

Les électeurs seront appelés à voter dès réception du matériel électoral et jusqu’au  
31 janvier 2019 à minuit , date de clôture du scrutin (le cachet de la poste faisant foi). 
Les membres sont élus au suffrage universel pour six ans. 

Vous connaissez tous des agents publics ou des fonctionnaires de l’Etat, hospitaliers ou territoriaux. 
Vos conjoints, vos voisins, vos amis… incitez les à voter ! 

Ce sont des instances locales dans lesquelles nous pouvons faire entendre notre voix ! 

Le groupement départemental des territoriaux  prépare ses élections. 

 

A l’appel d’Hervé QUILLET, secrétaire général de la fédération chimie, les membres de son comité national se sont réunis à l’union 
départementale à Chambéry. Pendant trois jours, les membres du comité , une quarantaine de participants représentant les différentes 
branches de la chimie ont réfléchi et couché sur le papier la feuille de route destinée aux responsables syndicaux de la branche. 
 
Les interventions des participants ont ouvert sur tout un ensemble de revendications, pas nécessairement catégorielles. « Les    
conventions collectives ne sont plus appliquées, le Code du Travail est bafoué, les augmentations de salaire sont quasi inexistantes 
depuis plusieurs années, ou alors réduites à leur plus simple expression », a notamment déclaré Roger ROELANDTS, présenti au 
poste de secrétaire de l’Union des syndicats de la chimie en Savoie. 
Au chapitre des mécontentements, les problématiques liées à la revalorisation des pensions de retraite et des minima sociaux n’ont 
pas été oubliées. 
 
Pour l’avenir, il a été demandé « la plus grande vigilance et la mobilisation pour s’opposer à toutes les réformes visant à la destruc-
tion de notre modèle social, qu’il s’agisse du régime d’indemnisation chômage ou du calcul des pensions de retraites. 
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Notez les prochaines dates  
des réunions de votre union locale ! 

PERMANENCES JURIDIQUES 

Sur rendez-vous : 04.79.69.81.46 
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                        FORMATION DECOUVERTE FO 
 

« J’ai trouvé le stage très intéressant. Il nous a appris pas mal de choses.  
Tout était vraiment bien organisé ! Magnifique ! 
Cette expérience va nous pousser à faire plus de formation pour défendre 
 nos collègues. Le formateur était très bien. »      Romain BLAUD, Cheminot 
 
« J’ai  bien apprécié ce stage. Le formateur a été plein de mimiques et  
presque théâtral. Le mélange public et privé a permis de bien accrocher.  
Toutes ces bases vont me servir. Cette formation m’a donné envie d’en  
découvrir beaucoup plus. »                  Sandrine CHIRIAUX, Résidence Béatrice 

 
« Content. Je craignais que les horaires soient rigoureux mais plutôt souple.  
Repas du midi, super. Nouvel adhérent depuis juillet et déjà on m’offre la formation et les repas ! Le groupe était agréable.  
Le formateur agréable également.  
Pour la matière, tous les stagiaires n’étaient pas du même niveau de connaissance. C’était de l’initiation. Il fallait parfois rac-
crocher un peu les wagons avec les novices alors que pour d’autres plus expérimentés, il manquait peut être un peu de matière. 
Le format est moins scolaire, différent. C’était la première formation mais je pense que ce ne sera pas la dernière. »                                                                  
               Rémy COUZELIN, SKF 

      Le comité économique et social (CSE) 
remplace les représentants élus du personnel dans l'entreprise. 
 

Les stagiaires ont pu découvrir la première semaine de septembre 
les missions et le fonctionnement du nouveau CSE qui regroupe les 
instances représentatives du personnel. 
 

« Personnellement, j’ai trouvé cette semaine très intéressante,       

notamment le fait de rencontrer et d’échanger avec des camarades 
provenant de différents milieux professionnels confrontés chacun à 

des problèmes particuliers mais ayant tous un même objectif. 
Le seul regret que j’ai, c’est que nous étions déjà passés en CSE avant 
cette formation, peut-être aurions nous eu plus de billes pour négocier 
ce fameux passage ? Mais au vu de ce qui s’est fait, on s’en est pas mal 

tiré ... »                                      
                                                            Guillaume DUBOST, CDPR                                              

FORMATION CONNAITRE SES DROITS  
Du 17 au 21 septembre 2018 à l’union départementale, session animée par Daniel COLIGNON, formateur du CFMS. 
 

«  Ce que je trouve bien lors des stages c’est que nous rencontrons d’autres camarades FO avec des emplois et des situations 

toutes différentes. Le stage connaître ses droits, niveau 2, nous a apporté beaucoup de réponses et il était très enrichissant. 
Le formateur était très  dynamique et illustrait à chaque fois la théorie avec un exemple.  
Il nous a même emmenés dans les locaux du tribunal.  
Ce qui nous a permis de nous mettre en situation réelle… 
Merci à l’UD et à toutes ces personnes que nous  
Rencontrons. Vivement le prochain stage ! »             Stéphanie COSTA    
                                              
« Sur le fond : Intervention de qualité de Daniel Collignon, il connaît bien  
son sujet, a du vécu et est à l'aise dans ses réponses.  
Des sujets importants sont traités notamment la méthodologie de recherche, 
 qui constitue évidemment un point capital pour tout apprenti juriste. 
 Sur la forme : Daniel possède une certaine gouaille qui facilite la  
transmission de connaissances et les échanges. Il a su adapter le rythme de 
 travail aux caractéristiques du groupe. Donc le message est bien passé.  
En outre il a une personnalité "rustique" et attachante ce qui est vraiment un plus dans ce type de formation. »         
              Raoul URRU                                 

STAGE AFICO pour les membres du CSE  
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afoc.chambery@free.fr 

ALBERTVILLE—23 rue des Fleurs 
 Le 1er lundi du mois de 17 h à 19 h 

04.79.32.78.81 

AIX LES BAINS—Anciens Thermes 
Place Maurice Mollard 

Tous les mardis de 14 h à 18 h 
 09.84.59.58.01 

MONTMELIAN—2 rue du D. Veyrat 
1er mercredi du mois de 17 h  à 18 h 

 06.88.28.57.33 

MODANE—31 Rue Jules Ferry 
Tous les vendredis de16 h à 17 h 

04.79.69.24.87 
 

 

Plus proche de chez vous ! 

CHAMBERY—3 rue Ronde 
Tous les mardis de 15 h à 17 h 
Tous les mercredis de 18 h 30 à 20 h 
Tous les vendredis de 10 h à12 h 
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VOUS INFORME 

ELECTION DES REPRESENTANTS DES LOCATAIRES EN HLM 
 
Comme tous les 4 ans tous les locataires vivant en HLM sont appelés à élire leurs 
représentants aux conseils d’administration des offices HLM. 
 

En Savoie, cela concerne l’OPAC de la Savoie (16 000 logements sur 200          
communes), CRISTAL HABITAT, à Chambéry et à sa périphérie (9 000              
logements) ; à l’OPH d’Ugine (1 300 logements). L’AFOC qui a des élus sortants 
dans ces trois organismes a déposé une liste de   candidats pour chacun d’eux.  
A Albertville, où elle milite déjà dans le conseil de concertation locative, organisme 
consultatif entre le bailleur et les associations de locataires, nous présentons aussi 
une liste. 
 

Cette élection concerne tous les camarades, qu’ils soient propriétaires, locataires 
dans le privé, et bien sûr locataires en HLM. Car, il s’agit de   défendre un droit fon-
damental, droit pour tous à accéder à un logement de qualité, à un loyer accessible, 
dans un environnement préservé. 

 

A l’heure où le gouvernement, aggravant les 
contre-réformes de ses prédécesseurs, démolit 
pierre par pierre tous les acquis sociaux (droit 
du travail, sécurité sociale, services publics, 
droit à l’instruction…), défendre le droit au 
logement (pour beaucoup première source de 
dépenses dans le budget des salariés), est partie 
prenante du   combat que nous menons quoti-
diennement pour résister, revendiquer et re-
conquérir tous nos droits. 
 
C’est pourquoi, l’AFOC en appelle à tous 
pour aider ses candidats à mener la campa-
gne électorale du 22 octobre au 30            
novembre, les élections se déroulant selon les 
offices, entre le 15 novembre et 12 décembre 
2018. 
 

Trimestriel — septembre 2018 — N° 139 

 

NOM ……………………………….      PRENOM ……………………………………… 

Adresse ……………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………. 

tel ……………………………………...mail ………………………………………………. 

Si vous êtes locataire HLM, précisez le bailleur : ……………………………………….... 

 

Que vous soyez locataires en HLM ou dans le privé, ou propriétaire, acceptez-vous de participer 

à la campagne AFOC (collage, distribution de tracts en HLM, affichage) ? 

( ) OUI     ( ) NON    

Si oui, précisez, si possible, vos jours et heures de disponibilité et le (s) secteur (s) dans lesquels 

vous souhaitez intervenir ……………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………….. 

Et pensez aussi à vos connaissances, familles, amis, … pour les faire voter AFOC 

Merci par avance de votre contribution à ce travail militant. 

Bulletin à renvoyer à l’AFOC, 3 rue ronde, 73000 CHAMBERY tel 04.79.69.23.40 mail : afoc.chambery@free.fr  



A  retourner  à : UD FO SAVOIE—BP 50423—73004 CHAMBERY CEDEX   04.79.69.24.87   Fax : 04.79.69.81.40 
  
Mr    Mme      Mlle                  Nom : ………………………………………………………Prénom : …………………………………………… 

Adresse personnelle : …………………………………………………………………………………………………………………………………….…………….. 

Code postal : …………………………………………………………..  Ville : ………………………………………………………………………...……………… 

 personnel ………………………………………………………….. Mail : …………………………………………..……@....................................... 

   

 
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A  retourner  à : UD FO SAVOIE—BP 50423—73004 CHAMBERY 
CEDEX   04.79.69.24.87   Fax : 04.79.69.81.40 
  
Mr    Mme      Mlle                  Nom : ………………………………………………………Prénom : …………………………………………… 

Adresse personnelle : …………………………………………………………………………………………………………………………………….…………….. 

Code postal : …………………………………………………………..  Ville : ………………………………………………………………………...……………… 

 personnel ………………………………………………………….. Mail : …………………………………………..……@....................................... 

Merci de compléter cette fiche 
pour tout nouvel adhérent  

 

BULLETIN D’ADHESION 

Trimestriel — septembre 2018 — N° 139 

FO était au départ des étapes d’Albertville et Bour g Saint–Maurice. 
 

Cela fait 38 ans cette année que Force Ouvrière est présente dans la caravane avec deux véhicules sur 
le tour de France, ce qui en fait l’un des plus anciens partenaires. 
 

Pierre DIDIO, secrétaire général de l’union dépar-
tementale de Savoie rappelle que « parce qu’il 
réunit des centaines de milliers de personnes, 
parce que c’est l’un des rares sports populaires 
où les salariés, dont peu importe le revenu, peu-
vent venir regarder gratuitement sur le bord des 
routes leurs idoles.  
 

Le Tour est une occasion unique de rencontres et 
d’échanges. Parcourir les routes de France, c’est 
aussi aller au contact de la population, des tra-
vailleurs, là justement où se concrétise, au plus 
proche du terrain le syndicalisme de proximité 
que nous défendons ». 
Une fois de plus FO participe à cet évènement 
mythique et populaire, qui promeut des valeurs 
humaines et collectives partagées. 
Dans le contexte social,                                         
 « il est de notre rôle de rester mobilisés ».   

 

Une dizaine de militants passionnés par le cyclisme est venue donner 
un coup de main à leurs camarades de la caravane pour des animations 
sous le barnum de la Confédération FO et faire gagner des lots aux 
spectateurs qui se prêtent à des jeux, alternant questions de droit du 
travail et relatives au tour de France. 
 

« L’occasion de donner une autre image du syndicalisme bien trop souvent assimilé aux grèves et manifestations ». 
 
A Albertville, le syndicat a pu aborder un certain nombre de sujets d’actualité comme : les prochaines élections de la 
fonction publique, le 6 décembre 2018 , qui donneront l’occasion aux 5,5 millions de fonctionnaires d’Etat, hospita-
liers, territoriaux et de la poste de peser sur les résultats de la représentativité.  
Sans oublier les élections de la Chambre d’Agriculture le 31 janvier  2019 (3 millions de personnes élisent leurs re-
présentants pour 6 ans) et du 15 novembre au 15 décembre,  les élections des représentants des locataires au 
conseil d’administration des organismes HLM pour les 4 prochaines années. 
L’association FO des consommateurs y présentera des listes afin d’accompagner et défendre les locataires et le loge-
ment social dans les différentes instances. 
 
«  Notre département accueille tous les ans plus de 36 000 saisonniers, dont près de 6 000 se partagent entre la Mau-
rienne et la Tarentaise, hiver comme l’été. FO continue à la informer, ainsi que sur les jobs d’été en distribuant des  
documents », conclut le secrétaire départemental. 
 

Sur les routes de France, FO accompagne le Tour 

A Albertville, comme à Bourg Saint-Maurice », le syndicat Force Ouvrière a profité de l’exposition médiatique 
du Tour de France pour aborder quelques sujets…                                    

La Rosière Espace San Bernardo 
18/07/2018 - Étape 11 - 108,5 km – Montagne 

Bourg-Saint-Maurice Les Arcs > Alpe d'Huez 
19/07/2018 - Étape 12 - 175,5 km - Montagne 


